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Pourquoi un DICRIM ? 
 

Chaque citoyen est quotidiennement exposé à des risques dont il prend plus ou moins 

conscience selon le moment, la typologie du risque, la probabilité qu'il se traduise par 

un événement tragique, sa propre expérience. 

 
Le Dossier dôinformation Communal des Risques Majeurs (DICIRM) a 
vocation à traiter certains risques souvent mal connus en raison de leur faible 
fréquence qui peuvent avoir de graves conséquences sociales, économiques ou 
environnementales 
 
Chaque Commune dispose dôun DICRIM ®tabli par le Maire en pièce annexe du plan 
communal de sauvegarde (PCS). 
Ce document s'inscrit dans le cadre dôune politique nationale dôinformation 
préventive dont lôobjectif citoyen consiste ¨ se rendre conscient des risques majeurs 
auxquels chacun peut être expos® et du r¹le quôil a ¨ jouer par lôadoption de 
comportements appropriés aussi bien en terme de réduction de la vulnérabilité des 
biens et des personnes (avant) quôen terme de r®activit® en situation de crise 
(pendant et après). 
 
Une simple question suffit à bien comprendre ce dont il s'agit : 

 

Grâce à la prévention routière, je suis conscient des risques routiers.  
J'ai donc une idée assez précise des comportements à adopter pour réduire ma 
vulnérabilité. 

- Lorsqu'un événement climatique exceptionnel tel qu'une tempête se manifeste, 
suis-je capable d'adopter un comportement adapté ?  

La réponse m'apparaît-elle aussi évidente que dans le premier cas ? 

 

Outre son r¹le dôinformation, le DICRIM contribue ¨ la constitution dôune base de 
connaissance à l'échelon communal; il participe en ce sens à lôentretien d'une 
m®moire collective et ¨ lôassimilation dôune culture du risque par chacun d'entre nous, 
citoyens, élus, professionnels de la construction et de lôam®nagement du territoire. 
 
- Là où les catastrophes sont fréquentes, les populations ont développé une forte 

culture du risque.  

Ce facteur est déterminant en cas d'événement exceptionnel.  

A titre d'exemple, on retiendra que deux cyclones de même force ont frappé la 

Guadeloupe : en 1909, il y eu 1200 morts tandis que le cyclone Hugo, annoncé, n'a fait 

que 4 victimes car les consignes étaient connues de tous. 
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Quôest-ce quôun risque majeur ? 
 
 

Le risque majeur est  la possibilité de survenance d'un événement d'origine naturelle ou anthropique dont 
les effets peuvent :  

 
V mettre en jeu la sécurité dôun grand nombre de personnes, 
V occasionner des dommages importants, 
V dépasser les capacités de réaction de la société. 
 

L'existence d'un risque  majeur est  liée : 

- d'une part à la présence d'un événement qui est la manifestation d'un phénomène naturel ou anthropique 

(aléa), 
 

- d'autre part à l'existence d'enjeux qui représentent l'ensemble des personnes et des biens (ayant une 
valeur monétaire ou non monétaire) pouvant être affectés par un phénomène. Les conséquences d'un 
risque majeur sur les enjeux se mesurent en terme de vulnérabilité. 

 
Un risque majeur est caractérisé par sa faible fréquence et par son énorme gravité. 

 

1 : ALÉA : danger 

 

2 : ENJEUX : ensemble des personnes 

 ou biens pouvant être exposés à un aléa. 

 

3 : RISQUE : corrélation [aléa / enjeux]. 
Le risque majeur est susceptible de générer  
de nombreuses victimes, un coût important, 
des dégâts matériels et des impacts sur  
l'environnement. 

 

 

 

 

Risques majeurs recensés 
dans le département 
 

 

Risques naturels   Risques technologiques 
 

 

! La crue du marais   ! Le transport de matières dangereuses 

! La tempête                                               ! L'accident terrestre ou aérien                 

! Les orages       de toute nature et de grande ampleur 

! La pluie inondation d'eaux superficielles 

! Le grand froid 

! La canicule 

! La neige, le verglas 

! Le séisme 

  

Les événements naturels ou technologiques constituent les principaux risques auxquels pourrait être 
confronté notre département, mais tout autre risque, bien que moins probable, ne peut être exclu. 



 

  

 
5 

(www.meteofrance.com) 

(www.vigicrue.ecologie.gouv.fr ) 

Comment sôorganiser pour faire face 

aux risques majeurs ? 
 

Les mesures de prévention 
 

La prévention des risques majeurs regroupe l'ensemble des dispositions à mettre en îuvre pour 
réduire l'impact d'un phénomène naturel ou anthropique prévisible sur les personnes et les biens.  

 

Ces dispositions portent  sur : 

ü La connaissance des phénomènes, de lôaléa et du risque : 
Pour cela, des outils de recueil et de traitement des données, relatives notamment à la sismicité, la 
météorologie et à la localisation des zones inondables sont mis au point.  

Ces données permettent d'identifier les enjeux et d'en déterminer la vulnérabilité 

 

ü La sur veillance et la vigilance : 
Afin d'alerter les populations à temps, des dispositifs d'analyse et de mesure ont été mis au point. 
Une carte de vigilance météorologique est élaborée deux fois par jours et attire l'attention sur la 
possibilité d'occurrence d'un phénomène dangereux : 

 
 

ü La prise en compte des risques dans lôaménagement : 
 
Afin de réduire les dommages, il est nécessaire de maîtriser l'aménagement du territoire. 
Les documents d'urbanisme, et en particulier les plans de prévention des risques (PPR), ont cette 
vocation. Elaborés par les préfets, les PPR peuvent prescrire diverses mesures, comme, par 
exemple, la réalisation de travaux sur les bâtiments. 
Cette prise de connaissance constitue un autre moyen de prendre en compte les risques potentiels 
dans le cadre de l'aménagement du territoire.  
Il s'agit d'atténuer les dommages en réduisant, soit l'intensité de certains aléas, soit la vulnérabilité des 
enjeux. 

Cela suppose notamment la formation des divers intervenants (architectes, ingénieurs en génie civil, 
entrepreneurs, etcé) en matière de conception, ainsi que la définition de règles de construction. 

 

ü Rapports de retour dôexpérience : 
 

Chaque événement majeur fait l'objet d'un rapport d'experts missionnés par l'Etat qui collectent de 
nombreuses informations telles que l'intensité du phénomène, l'étendue spatiale, le taux de 
remboursement par les assurances. 
 
Une carte nationale de vigilance des crues, régulièrement mise à jour, est également mise à disposition 
du public 

  

http://www.vigicrue.ecologie.gouv.fr/
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ü Lôinformation préventive : 
 

Un des moyens essentiels de la prévention est l'adoption par les citoyens de comportements adaptés 
aux menaces. Dans cette optique, le Code de lôEnvironnement a instauré le droit des citoyens à une 
information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis ainsi que sur les mesures de sauvegarde 
qui les concernent. 
 
Le préfet, le maire, l'industriel, le bailleur ou le vendeur d'un bien immobilier sont tenus d'assurer 
l'information des populations concernées par un risque connu. 
Voir le chapitre consacré à ce sujet 
 

Les mesures de sauvegarde et de secours 
Les syst¯mes dôalerte :   
 
En cas de phénomène naturel ou technologique 
majeur, la population doit être avertie par un signal 
d'alerte, (provenant de sirènes pour les Communes 
qui en sont équipées), identique pour tous les 
risques .Ce signal consiste en trois cycles successifs 
d'une durée d'une minute, chacune séparés par des 
intervalles de cinq secondes de silence, d'un son 
modulé en amplitude ou en fréquence.   
 
Des essais ont lieu le premier mercredi de chaque mois à midi. 

Lorsque tout risque est écarté pour les populations, le signal de fin d'alerte est déclenché.  
La fin de lôalerte est donn®e par un signal consistant en un signal sonore unique, non modulé, consistant en 
une seule période de fonctionnement d'une durée de 30 secondes. 
 

Les alertes peuvent être également déclenchées par :  

¶ messages diffusés par des véhicules sonorisés suivant lô®vènement. Appliquez les consignes de 

sécurité qui vous seront données. 

¶ messages sur les panneaux dôinformation des communes,  

¶ Porte à porte, 

¶ Radio, 

¶ télé. 

 

Lôorganisation des secours : 
 
Les pouvoirs publics ont le devoir d'organiser les moyens de secours.  
Un partage équilibré des compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales a été instauré : 
 
- au niveau communal, le maire est responsable de l'organisation des secours de première urgence.  
Pour cela, il peut mettre en îuvre le Plan Communal de Sauvegarde.  
Cet outil opérationnel est obligatoire dans les communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels 

prévisibles approuvé ou comprises dans le champ d'application d'un plan particulier d'intervention;  

Il détermine : 
 
ü les mesures immédiates de protection des personnes, 

 
ü les modes de diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, 

 
ü les moyens disponibles, 

 
ü les mesures d'accompagnement et de soutien de la population. 

 
ü au niveau départemental, le préfet est chargé de la réalisation et de la mise en îuvre du plan Orsec 

qui détermine l'organisation générale des secours et recense l'ensemble des moyens publics et 
privés susceptibles d'être mis en îuvre. 

 
Le plan Orsec comprend des dispositions générales applicables en toute circonstance et des 
dispositions propres à certains risques particuliers.  
Lorsque la catastrophe dépasse le cadre départemental, les préfets de département peuvent faire appel 
aux préfets de zone de défense (la sécurité en France est organisée autour de 7 zones de défense, ce qui 
facilite la mise en commun des moyens entre départements) 
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LES BONS REFLEXES 
 

Ce quôil faut faire 

 

  

 Mettez-vous à  

     lôabri 

 

 

 

 

 

Inondation : 
Déplacez les voitures stationnées sur les berges, montez ou surélevez les meubles.  

Montez dans les étages sans utiliser lôascenseur. 
 
Accident  industriel  ou  accident  de transport  de matières dangereuses : 

Mettez-vous à lôabri dans le bâtiment le plus proche, de préférence dans une pièce  

sans fenêtre pour vous protéger dôun éventuel nuage toxique.  

En voiture, éloignez-vous du lieu de lôaccident, arrêtez-vous et rejoignez à pied  

le bâtiment le plus proche. 

  

Fermez tout 
 

Inondation : 
Fermez portes, fenêtres et aérations. Fermez le gaz et lôélectricité.  

Mettez les produits toxiques au sec. 

Accident industriel : 

Confinez-vous. Fermez les volets qui se manîuvrent de lôintérieur, calfeutrez  

les ouvertures et les aérations. Coupez ventilation et climatisation.  

 

 

Ne restez pas à proximité des fenêtres pour éviter les éclats en cas dôexplosion. 
 

Ecoutez 

 

 
Ecoutez la radio : France Bleu Loire Océan sur 101,8 FM  

 
                                                                                         Pour vous informer 
                                                                                         de lôévolution de la situation 

 

 

 

 

Ce quôil ne faut pas faire 
 

 

 
 

 

Nôallez pas chercher vos enfants à lôécole Ils seront en sécurité.  

Les enseignants sôorganisent dans le cadre de leur « Plan particulier de mise en sûreté ». 

 

Dôune  manière générale, ne vous rendez pas sur les lieux de lôaccident,  

vous mettriez votre vie en danger et gêneriez les secours. 

 
 

 
 

 
  Ne téléphonez pas 

Tous les renseignements vous seront fournis par la radio. 
Libérez les lignes pour les secours, quôil sôagisse du téléphone fixe ou du portable 

 

Ne fumez pas 

Evitez toute flamme ou étincelle. 
En cas dôémanation de produit toxique, vous pourriez provoquer une explosion. 
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és. 

CONSIGNES GENERALES DE SECURITE  
 

 

 

 

 

AVANT 

 

 
 

 

 

PENDANT 

 

 

APRES 

 

Avertissement : si dans la majorité des cas ces consignes générales 
sont valables, pour tout type de risque, certaines d'entre-elles ne 
sont à adopter que dans des situations spécifiques. Il est donc 
nécessaire de connaître les consignes spécifiques à chaque 
risque. 

 

Comp   Comportements à tenir ¨ lôaudition du signal 
Se mettre imm®diatement ¨ lôabri en rejoignant un local clos. 
Å Dans les cas spécifiques de submersion (inondation brutale...), 
rejoindre un lieu sûr en hauteur. 
Å Arrêter la climatisation, le chauffage et la ventilation et fermer 
portes et fenêtres. 
Å Si lôon est ¨ son domicile, mettre en îuvre son plan familial de 
mise en suret®Ӣ. 

 

Prévoir les équipements minimum : 

ü radio portable avec piles. 

ü lampe de poche. 

ü eau potable. 

ü papiers personnels. 

ü médicaments urgents. 

ü couvertures, vêtements de rechange. 

ü matériel de confinement. 

 

Sôinformer en mairie : 

ü des risques encourus. 

ü des consignes de sauvegarde et des plans d'intervention. 

 

Organiser : 

ü le  groupe  dont  on  est  responsable. 

ü discuter en famille des mesures à prendre si une 

catastrophe survient (protection, évacuation, point de 

ralliement). 

 

ü ne pas rester dans un véhicule. 

ü évacuer ou se confiner en fonction de la nature du  risque. 

ü s'informer en écoutant la radio. 

ü Ne pas ouvrir les fenêtres par curiosité 

ü ne pas rester près des vitres 

ü informer le groupe dont on est responsable. 

ü ne pas aller chercher les enfants à l'école. 
 

ü s'informer (radio) et respecter les consignes données   par les 

autorités 

ü informer les autorités de tout danger observé. 

ü apporter une première aide aux voisins; penser aux     

personnes âgées, handicapées... 

ü se mettre à la disposition des secours. 

ü évaluer les dégâts, les points dangereux et s'en éloigner. 

Contacts : 

 
Votre mairie

 
: 

 
02 40 54 92 22 

 

 
Préfecture Direction 
de la Sécurité et de la 

Prévention 
des Risques 

 
6, Quai Ceineray 
44035 NANTES 

CEDEX 01 
 

Téléphone : 
02 40 41 20 20 

 
 
Centre Départemental 

de Météo-France 
 

Route de Frémiou 
44860 SAINT-AIGNAN 

DE GRAND-LIEU 
 
 

En dehors des 

situations de tempête 

Délégué départemental 
 

Téléphone : 
02 40 05 29 30 

Télécopie : 
02 40 05 02 92 

 
 

Pendant la crue 

Prévision sur répondeur 
 

Téléphone : 

3250 
ou 

08 92 68 02 44 

  

 

 
 

En vertu d'une convention avec la préfecture, Radio France Bleu Loire Océan diffuse tout bulletin officiel 
sur l'évolution du risque et les consignes de sécurité à observer. 
Radio France Bleu Loire Océan : Nantes 101.7 Mhz 
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Les risques naturels 
Si les vents violents sont les phénomènes les plus fréquents sur la façade Atlantique, nous 

sommes aussi exposés aux épisodes de fortes chutes de neige et de températures extrêmes : 

rappelez-vous décembre 1996 ou encore la canicule de lô®té 2003 

 

La vigilance météorologique : anticipe les conséquences des phénomènes 
dangereux : 
Météo-France diffuse une carte de vigilance des situations qui peuvent être dangereuses dans les 24 

heures à venir. Le département y est signalé en niveau vert, jaune, orange ou rouge. 

 

Dès le niveau orange, qui prévoit un phénomène dangereux de forte intensité, les acteurs publics 

sôorganisent pour réagir : envisager la fermeture des parcs et jardins, le report de certaines 

manifestations, préparer la mise en place de déviations si des arbres tombent, sabler et saler les 

routes en hiveré 

 

Jouez la prudence, informez-vous ! 
La vigilance météo est une information mise à la disposition de tous, à tout moment.  

Dès le niveau orange, suivez les conseils de comportements. 

 

Assurez-vous que vos activités et vos déplacements peuvent être effectués sans complication et 

sans danger : inutile de risquer sa vie en partant coûte que coûte sous la tempêteé ou de passer la 

nuit dans sa voiture sur une autoroute enneigée é 

 

 

Trois risques naturels majeurs concernent principalement la Commune de Haute 
Goulaine : 

Risque inondation : 
Submersion plus ou moins rapide du sol engendrée par les eaux. 

Au sens large, les inondations comprennent les débordements de cours d'eau, les remontées de la nappe 
phréatique mais également les inondations par rupture d'ouvrages de protection (brèches dans les 
digues) et les inondations par submersion marine dans les lacs et les estuaires.  

Ces dernières résultent de la conjonction de la crue des fleuves, de fortes marées et de situations 
dépressionnaires (régime de tempête). 
 

 

Risque tempête : 
Une tempête est une perturbation associée à un centre de basses pressions atmosphériques et 
provoquant des vents violents tournant autour de ce centre de basses pressions. 

En mer, il existe une classification précise des tempêtes en fonction de la vitesse moyenne des vents 
calculée sur 10 minutes (coup de vent, tempête, ouragan).  

A lôint®rieur des terres, on utilise usuellement le terme tempête lorsque le seuil de 100km/h est franchi 
lors de rafales (durant quelques secondes). 

Les tempêtes peuvent être accompagnées, précédées et suivies de fortes précipitations, parfois 
dôorages. Elles modifient le niveau normal de la marée et par conséquent lô®coulement des eaux dans 
les estuaires ; ce phénomène est à prendre particulièrement en compte en période de vive- eau et 
dôinondation. Enfin, elles engendrent de fortes vagues, dangereuses en zone littorale. 

 
 

Risque séisme : 
Un séisme ou tremblement de terre correspond à un mouvement de plaques, en profondeur, le long 

dôune faille g®n®ralement pr®existante. Ce mouvement sôaccompagne dôune lib®ration soudaine dôune 

grande quantit® dô®nergie dont une partie se propage sous la forme dôondes sismiques occasionnant 

la vibration du sol  
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Les enjeux et aléas en Loire-
Atlantique 

 
 
124 Dossiers communaux synthétiques (DCS) élaborés par les services du Département ont pour 
objectif d'informer et de sensibiliser la population des communes sur les risques naturels et 
technologiques encourus et sur les mesures de sauvegarde pour s'en protéger pour les communes 
concernées par un risque majeur.  
Les documents cartographiques de ces dossiers n'ont de valeur réglementaire ni pour l'occupation des 
sols ni en matière de contrats d'assurance. 
Ce dossier communal synthétique, établi ¨ lô®chelle dôune commune ne peut donc être opposable à un 
tiers (il ne se substitue en aucun cas aux règlements en vigueur (notamment pour la maîtrise de 
l'urbanisme)). 
 
Cette deuxième étape d'information préventive dont le but est de préciser à l'échelle communale, les 
risques prévisibles, est terminée. 
 
Cependant, une mise à jour du DICRIM est devenue indispensable car durant ces dix dernières années, les 
risques ont évolué en même temps que la connaissance s'est affinée. 
La conception même du risque a changé.  
Ex : lôimplantation dôun nouvel établissement industriel, dôune nouvelle étude de sols, dôune catastrophe 
majeure intervenue en France ou dans un autre pays peuvent en effet amener à réétudier un territoire. 
 

Il importe de souligner que le présent document a vocation à rassembler un certain nombre de données 
au titre d'une politique de prévention dans le but d'anticiper sur des situations à caractère exceptionnel dont 
on ne peut prévoir à quel moment elles surviendront.  

Il ne s'agit en aucun cas de signaler une menace sur le point de se réaliser. 
 
Ainsi, une commune sur laquelle sont recensés plusieurs types de risques ne saurait être considérée 
comme un espace davantage exposé que d'autres parties du territoire à des dangers importants et quasi-
immédiats. 
 
Le DICRIM ne donne qu'un aperçu global des risques majeurs connus sur le département.  
Son échelle de lecture ne permet de mesurer ni l'intensité ni l'étendue spatiale du risque : quelle que soit la 
portion du territoire communal affectée par l'aléa, une commune est recensée comme étant concernée 
par un risque majeur dès lors que les enjeux en cause (humains, économiques ou environnementaux) 
sont jugés importants. 
 
Les données contenues dans ce dossier n'ont aucun caractère réglementaire. 
 
Chacun est libre de se tenir informé de l'ensemble des aléas présents sur son lieu de travail, de 
résidence ou de vacances.  
Le DICRIM, document synthétique, ne peut répondre que partiellement à cette attente.  
Il appartient donc à chacun d'entreprendre une démarche individuelle de recherche.  
 

Parmi les documents susceptibles de contenir des informations complémentaires à celles contenues 

dans le présent dossier, les documents d'urbanisme peuvent donner une idée plus complète des risques 

encourus, non limités aux seuls Risques Majeurs. 
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Caractéristiques géographiques et 
climatiques de la Loire-Atlantique 
 

La Loire-Atlantique est un département maritime au relief peu marqué (quelques collines) offrant à sa 
population 130 kilomètres de côtes le long de l'océan Atlantique. 
Elle fait partie du massif armoricain qui se caractérise, dans le département, par une succession de failles et de 
collines orientées nord-ouest / sud-est.  
Ces failles, très anciennes, sont regroupées autour du « Sillon de Bretagne ». 
 
Le climat est lié à l'influence océanique dont la pénétration est largement facilitée par l'estuaire de la Loire et 
l'absence de relief notable. Les pluies sont fréquentes mais peu intenses.  
On note toutefois que la pluviométrie présente une forte variabilité annuelle. 
 
Les températures sont souvent douces avec des variations relativement modérées. 
 
Le département est traversé d'est en ouest par la Loire dont le cours traverse notamment de grandes 
agglomérations (Nantes, Saint-Nazaire). La Loire se jette dans l'océan à hauteur de Saint- Nazaire. De 
nombreuses zones humides prenant différentes formes composent le paysage ligérien : fleuves (la Loire, la 
Vilaine), rivières (l'Erdre, la Sèvre...), lac (le lac de Grand-lieu est l'un des plus grands de France), marais 
(Grande Brière, marais de Couëron, marais de Goulaine),  
 
 

Les inondations par les eaux superficielles 
Connaissance du risque : 
  

Le plan de prévention des risques dôinondation (PPRi) 
 
Le PPRi est un outil de prévention qui permet de maîtriser notamment lôurbanisation des zones expos®es 
au risque. 
Elaboré par le préfet, il a valeur de servitude dôutilit® publique et fixe les règles d'urbanisme, de construction 
et de gestion pour les bâtiments existants ou futurs. 
Ses dispositions d'urbanisme sont directement opposables aux demandes d'autorisation de construire et 
s'appliquent donc en sus des règles locales figurant dans les plans locaux d'urbanisme (POS ou PLU).  
En tant que servitude d'utilité publique, le PPRI est annexé au PLU (ou POS) de chaque commune 
concernée. 
La connaissance du risque inondation s'effectue au travers des Atlas des zones inondables (AZI).  
Chaque PPR inondation a fait lôobjet dôune étude préalable de ce type.  

Les inondations de la Loire en Basse-Loire résultent le plus souvent dôune pluviométrie importante sur la 
partie centrale du bassin de Paris et, parfois, de la concomitance du phénomène précité avec des crues 
cévenoles. 

 

Caractéristiques de la crue 

La crue centennale retenue comme référence pour le PPR précité est la crue historique de 1910 selon un 
scénario de rupture des levées. 

 
 Intensité et qualification de la crue 

La crue est composée de deux paramètres : la hauteur de submersion et la vitesse dôécoulement. 
Suivant lôintensité de ces éléments, la crue est qualifiée en quatre aléas dont la définition est rappelée ci-
après : 
- aléa faible : profondeur de submersion sous les Plus Hautes Eaux Connues (PHEC) inférieure à 1 mètre 
avec peu ou pas de vitesse ; 
- aléa moyen : profondeur de submersion sous les PHEC comprise entre 1 et 2 mètres avec vitesse 
nulle à faible ou profondeur de submersion sous les PHEC inférieure à 1 mètre avec vitesse moyenne à 
forte ; 
- aléa fort : profondeur de submersion sous les PHEC supérieure à 2 mètres avec vitesse nulle à faible 
ou profondeur de submersion sous les PHEC comprise entre 1 et 2 mètres avec vitesse moyenne à forte. 
Zones de dangers particuliers, bandes de 300 mètres en arrière des levées ; 
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- aléa très fort : profondeur de submersion sous les PHEC supérieure à 2 mètres avec vitesse 
moyenne à 
forte ou 
risque 
particulier 
notamment à 
lôaval des 
déversoirs. 

 

 
 
 
 
La Loire-
Atlantique 
dispose 
actuellement 
de trois PPRI 
approuvés 
dont la Loire 
en amont de 
Nantes, 
approuvé le 
12 mars 2001 
 
 
 
 
 
 
 
 

Quelles sont les mesures de prévention ? 
Lôannonce des crues de la Loire :  
Dans le cadre de la réforme de l'annonce des crues, une évolution importante est intervenue en juillet 

2006 avec la mise en place de la carte de vigilance « crues » basée sur le même principe que la carte de 

vigilance météorologique, avec une représentation du risque de crue dans les prochaines 24 heures en 

quatre couleurs : vert, jaune, orange et rouge, en fonction du risque 

 

L'alerte des crues : 

- en fonction de la situation des cours d'eau et de leur évolution prévisible le préfet décide d'alerter les 
maires des communes concernées. 

- les maires alertés préviennent à leur tour leurs administrés et prennent les mesures nécessaires. 

 

Lôinformation pendant les crues : 
Une information régulière est transmise au préfet sur le déroulement des crues. 

Cette information permet aux services de la préfecture de donner des messages sur répondeurs, 

Les maires s'informent par eux-mêmes au moyen de ces répondeurs puis répercutent les informations 
auprès de la population et adaptent les mesures de protection à l'évolution de la crue. 

 

La fin de l'alerte : 
En fonction de la situation des cours d'eau, information donnée par le service de prévention des crues 

(SPC), le préfet décide de mettre fin à lôalerte (cette d®cision fait lôobjet dôun message sur r®pondeur). 
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Comment se manifestent-elles ? 
On distingue : 

- l'inondation régulière et progressive, plus ou moins rapide en fonction de la topographie et des 
aménagements du bassin versant, par suite de pluies importantes et durables provoquant le débordement 
du cours d'eau, 
 
- l'inondation subite due à des pluies d'orage entraînant un engorgement rapide du réseau hydrographique, 
 
- l'inondation brusque et soudaine consécutive à la rupture d'ouvrages de protection (digues, 
levées...) suite à une crue importante ne provoquant pas de vague déferlante, 
 
- l'inondation brusque et soudaine mais de durée brève engendrée par une rupture d'ouvrages de 
stockage (barrages) provoquant une vague déferlante dévastatrice. 
 

Globalement, la Loire-Atlantique a un relief peu marqué, c'est pourquoi la plupart des cours d'eau s'écoulent 
en suivant une pente douce et engendrent des inondations à progression relativement lente. 

Les enjeux dans le département sont en conséquence essentiellement d'ordre économique et 
environnemental. 
 

Des submersions plus brutales seraient également à craindre en cas de rupture d'ouvrages de protection.  

Pour un tel scénario, l'enjeu humain pourrait alors être effectif en cas de vitesses d'écoulement importantes. 

Les ouvrages les plus importants recensés sont les suivants : 

Rappelons la levée de la Divatte dont les brèches consécutives aux crues de 1856 et 1910 ont engendré 

lôinondation du val, sous le ph®nom¯ne dôinondation brusque et soudaine. 

 

 En quoi la Commune de Haute Goulaine est-elle 
concernée ? 
Le département de Loire-Atlantique dispose de nombreuses zones humides constituées d'espaces en prise 
directe avec des cours d'eau ou des marais. On retrouve entre autre  parmi les éléments géographiques les plus 
significatifs du département  la zone des marais de Goulaine. 
Le marais a été envahi par les eaux de la Loire ¨ lôoccasion de ses grandes crues datant de 1856, 1866 et 
surtout 1910. Cette dernière a atteint les plus forts niveaux d'inondation.  
Après cette crue, des renforcements des levées situées en amont de Nantes ont été entrepris, impliquant une 
meilleure résistance de ces levées qui sô®taient toutes ouvertes lors des crues précédemment citées. 
 
On peut noter également que les forts épisodes pluviométriques de 2001 ont occasionné des crues d'où une 
montée exceptionnelle des niveaux d'eau du marais. 
 
Précédemment à 2001, la hauteur de crues plus importantes ont été relevées suite à des pluies importantes 
et au débordement de cours d'eau : 

Grandes inondations du siècle sur le cours de la Loire 
(caractéristiques à Montjean-sur-Loire) NGF 

Crue Hauteur Débit 

1910 6,78 m 6355 m
3
/s 

1923 6,56 m 5955 m
3/
s 

1936 6,68 m 6160 m
3/
s 

1982 6,46 m 6250 m
3
/s 

 

Bien que les phénomènes de crue de la Loire soient contrôlés et soient considérés contenus, il convient de 

rappeler quelques phénomènes dôinondation subite li®s ¨ des ®v¯nements climatiques exceptionnels ayant 

engendré des précipitations soudaines et très conséquentes qui ont valu à ce que la Commune de Haute 

Goulaine soit partiellement reconnue ¨ lô®tat de catastrophe naturelle:  

- inondations et coulées de boue du 17/01/1995 au 31/01/1995 

- Inondations et coulées de boue du 11/06/1997 au11/06/1997 

- Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain du 25/12/1999 au 29/12/1999 

- Inondations et coulées de boue du 19/10/2001 au 19/10/2001 

- Inondations et coulées de boue du 08/05/2003 au 08/05/2003 



 

  

 
14 

 


